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Généralités 

Objet de l’enquête 
 

L’enquête publique a pour objet une demande d’autorisation environnementale présentée par la 

société Monnier France SAS en vue de l’extension d’une carrière d’argiles située sur la commune de Signy-

L’Abbaye. 

 

Fondement juridique 
 

Le code de l’environnement, article L123-1 et suivants 

L’arrêté, n°2921-560 daté du 30 septembre 2021 du préfet des Ardennes qui cite le contexte 

réglementaire relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement et porte ouverture de 

l’enquête publique (annexe 1). 

La décision n° E21000042/51 du 25 mai 2021 du Président du tribunal administratif de Châlons-en-

Champagne désignant Bruno Prati (le soussigné) en qualité de commissaire enquêteur (annexe 2). 

 

Composition du dossier mis à l’enquête 
 

L’arrêté, n°2921-560 daté du 30 septembre 2021 du préfet des Ardennes qui porte ouverture de l’enquête 

publique (annexe 1). 

L’avis d’enquête publique. 

Demande d’autorisation environnementale (cerfa n° 15964*01). 

Dossier de demande d’autorisation d’exploitation d’installation classée pour la protection de 

l’environnement. Extension d’une carrière (rubrique 2510-1). 

- Résumé non technique 

- Lettre de demande 

- Étude d’impact 

- Étude de danger 

- Notice hygiène & sécurité 

Avis de la Mission régionale d’autorité environnementale Grand Est (MRAE) sur le projet. 

Réponse du pétitionnaire (Monier) à l’Avis de la MRAE Grand Est.  
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Présentation du projet 
 

Contexte et justification de l’opération 
 

Monier France SAS, filiale du Groupe BMI (Brass-Monier-Icopal) se définit comme le leader européen 

des solutions de couverture et d’étanchéité ; sa tuilerie de Signy-L’Abbaye exploite une carrière d’argile (ZA 

de la Fosse au Mortier) pour une durée de 20 ans, soit jusqu’en 2033, sous l’autorisation, dans un premier 

temps, de l’arrêté préfectoral 2002/488 du 6 novembre 2002 et, dans un second, de l’arrêté préfectoral ICPE, 

I-4933 du 5 décembre 2013.  

En effet, l’argile est le matériau naturel de base de toutes fabrications de tuiles en terre cuite. L’usine, 

construite près du gisement d’argiles, permet, tout en réduisant le transport de la matière première, de 

limiter tant les coûts que l’impact environnemental. 

La demande d’extension résulte de la cessation anticipée (2021) de l’activité sur la carrière existante 

pour une double raison : en premier lieu le mélange entre les argiles exploitables et non exploitables ; ce 

phénomène de solifluxion (glissement des couches d’argiles sur les pentes) n’avait pas été détecté par les 

sondages préalables à l’implantation initiale. En second lieu, par une réduction de la tolérance en calcaire de 

l’argile exploitée (à la suite d’un incident qualité en 2015). La vitesse d’exploitation du gisement a été 

accélérée par ces nouvelles contraintes qui ont réduit les possibilités d’extraction.  

Ainsi, La pérennité de l’activité industrielle sur le site est directement liée à l’extension de nouvelles 

surfaces exploitables sur des terrains appartenant à la société depuis l’implantation de la tuilerie. 

  

Description du projet 
 

Dans les terrains concernés par l’extension (64 hectares sur une superficie totale d’environ 89 

hectares), le mode d’exploitation sera identique à l’actuel – découverte du gisement (horizon superficiel du 

sol de 30 centimètres) effectuée à l’aide d’un chargeur, d’un pousseur et d’une pelle mécanique, à ciel ouvert 

et en période estivale. Stockage de la terre végétale en cordon de bordure sur une hauteur d’un mètre pour 

lui conserver sa valeur pédologique et remise en place de cette terre au fur et à mesure de l’extraction. 

Protection des sols et sous-sols d’une pollution accidentelle en limitant le stationnement et l’entretien des 

engins sur l’aire étanche implantée en limite de carrière, en clôturant l’ensemble de la carrière pour éviter 

les décharges sauvages, en arrosant en cas d’envol de poussières – et le planning d’exploitation, d’une durée 

de 30 ans, s’effectuera en six phases de cinq ans (annexe 3). Par ailleurs, une nouvelle technique de 

préparation de la terre (broyeur pendulaires) permettra d’utiliser une partie des terres stériles et 

d’économiser la surface annuelle d’extraction. 
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Déroulement de l’enquête 
 

Organisation de l’enquête 
 
 À la suite de ma désignation comme commissaire enquêteur par le tribunal administratif de 
Châlons sur Marne, j’ai, dans un premier temps, pris contact avec madame Céline Breton à la Préfecture des 
Ardennes (Bureau des procédures environnementales, Direction de la coordination et de l'appui aux 
territoires) qui m’a communiqué tous les éléments préalables à la conduite de l’enquête (3 juin 2021) ; puis 
dans un second temps, je me suis déplacé à Signy-l’Abbaye afin de rencontrer les autorités municipales et 
l’entreprise Monier (7 juillet 2021). À ce stade, messieurs Dosière, maire de Signy-L’Abbaye et Cordewenere, 
secrétaire de Mairie, m’ont informé ne pas avoir connaissance d’incidences conflictuelles liées à l’activité 
productive actuelle du pétitionnaire. Chez Monier, j’ai été reçu par monsieur Doudoux directeur du site et 
madame Hubert, géologue, responsable du dossier d’extension de la carrière qui m’a fait visiter les terrains 
d’extraction, les surfaces réhabilitées, la zone de stockage et l’usine de fabrication des tuiles ce qui m’a 
permis de prendre connaissance tant du cycle complet de production que de la zone géographique concernée 
par l’extension.  

Par ailleurs, les maires des villages (saisine des communes concernées par la demande d’autorisation 

environnementale du 30 septembre 2021) – madame Duquenois, maire de Dommery (entretien 

téléphonique le 12/10/2021), monsieur Taton, maire de Lépron-les-Vallées (rencontre le 11/10/2021) et 

monsieur Marteau, maire de Thin-le-Moutier (entretien téléphonique le 14/10/3021) m’ont communiqué 

oralement leurs avis favorables au projet, (les conseils municipaux de Signy-L’Abbaye et de Dommery ont 

envoyé à la Préfecture des Ardenne leurs délibérations favorables). 

Des compléments d’informations nécessaire à l’enquête ont été obtenus lors d’entretiens avec : 

- Érica Gaugé, Service régional de l'archéologie, site de Châlons-en-Champagne. 

- Sandrine Bossu, Chambre d’agriculture des Ardennes 

- Rémi Pellerin, Direction départementale des territoires des Ardennes, Service logement et 

urbanisme 

- Valentin Lecoeuvre, Association ReNArd 

- Bérengère Paquet, Exploitante agricole à la Fosse au Mortier 

- Nicole Boucher, Association des Amis de l’abbaye de Signy-L’Abbaye 

De surcroît, j’ai bénéficié du soutien technique constant de madame Virginie Chevalarias, responsable 

du bureau des procédures environnementales (Direction de la coordination et de l'appui aux territoires, 

Préfecture des Ardennes) et de madame Céline Breton, déjà citée. 

 

Publicité de l’enquête 
 

  L’avis d’enquête publique a été publié réglementairement dans les journaux L’Union et l’Ardennais 

les 07 et 27 octobre 2021 comme je l’ai personnellement constaté. J’ai tout autant vérifié l’affichage de l’avis 

dans les mairies concernées (Thin-le-Moutier, Lépron-les-Vallées, Dommery, Signy-L’Abbaye) et sur le site de 

Monier quinze jours avant l’ouverture de l’enquête (annexe 4). 
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Mise à disposition du public 
 

Le dossier d’enquête a été consultable entre le 25 octobre et le 23 novembre 2021 inclus  

- Sur support papier en mairie de Signy-L’Abbaye aux heures habituelles d’ouverture au public et lors 

des permanences du commissaire-enquêteur 

- Sur le site internet des services de l’État, http://www.ardennes.gouv.fr 

- Sur un poste informatique en mairie de Signy-L’Abbaye avec des conditions d’accès identiques à 

celles du support papier. 

 

Les permanences 
 

L’avis d’enquête publique fixait quatre permanences aux dates et horaires suivant : 

- Lundi 25 octobre 2021 entre 17 et 19 heures 

- Mardi 9 novembre 2021 entre 18 et 20 heures 

- Samedi 20 novembre 2021 entre 9 et 11 heures 

- Mardi 23 novembre 2021 entre 18 et 20 heures (clôture de l’enquête). 

Elles ont été tenues dans les excellentes conditions offertes par la mairie de Signy-L’Abbaye sans 

qu’aucune visite, ni observation n’aient eu lieu. À la clôture de l’enquête, j’ai aussi constaté l’absence 

d’observation sur le registre dématérialisé (www.democratie-active.fr). Aucun courrier n’a été reçu en 

mairie de Signy-L’Abbaye, néanmoins, j’ai intégré au registre deux courriers reçus à la préfecture des 

Ardennes : le premier, du 25 octobre 2021, de la chambre d’agriculture des Ardennes émettant un avis 

défavorable au projet. Le second, pour information, du 11 octobre 2021 de la Direction régionale des 

affaires culturelles (Préfecture du Grand Est) rappelant que l’emprise du projet faisait l’objet d’une 

prescription d’un diagnostic archéologique.  

 

Analyse des observations du public 
 

En l’occurrence, il s’agissait de s’interroger sur l’absence d’observation du public en se référant à 

l’enquête publique initiale du 2 avril au 2 mai 2002, lors de laquelle le commissaire enquêteur ne relevait que 

trois observations dont une seule inscrite sur le registre. La première d’entre-elles relevait d’une opposition 

de principe au projet, la seconde de la demande de rachat d’une propriété voisine de la carrière, la troisième 

s’inquiétait de la préservation de l’étang de la Fosse au Mortier et d’une grange voisine à la Fosse aux Lions. 

Ces observations singulières ne s’inscrivant pas dans une démarche collective argumentée, le commissaire-

enquêteur avait formulé un avis favorable sans émettre de réserves particulières. L’indifférence du public 

concerné en 2021 semble plus résulter de la très grande discrétion de l’activité industrielle de Monier lors 

des huit années d’extractions que de la situation de premier employeur de l’entreprise sur le bassin de Signy-

L’Abbaye.  

 

http://www.ardennes.gouv.fr/
http://www.democratie-active.fr/
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Autres observations 
 

L’observation de la Direction régionale des affaires culturelles (Grand Est) du 11 octobre 2021, 

rappelant que l’emprise du projet fait l’objet d’une prescription d’un diagnostic archéologique, procède de 

l’arrêté n° SRA20/C39407912, du 25 septembre 2020 de la préfète du Grand Est et n’appelle pas de 

commentaire puisqu’il sera repris dans l’éventuel arrêté du préfet des Ardennes. 

L’observation de la chambre d’agriculture des Ardennes du 25 octobre 2021 émettant un avis 

défavorable au projet repose essentiellement sur l’absence d’analyse de l’impact sur l’activité agricole tant 

au niveau individuel qu’au niveau collectif, les autres arguments sont de caractères généraux comme 

l’identification de l’état des lieux initial, les conditions d’exploitation du site et sa remise en état. Cette 

contribution rejoint l’avis défavorable, du 26 octobre 2020, émis par la CDPENAF en raison de l’absence de 

démonstration du pétitionnaire sur les impacts positifs ou négatifs du projet sur l’économie du territoire 

agricole concerné (il est à noter que cet avis que m’a transmis la préfecture des Ardennes n’est pas adressé 

et n’a pas été envoyé à l’entreprise Monier). 

Par ailleurs, j’ai émis une observation en considération de la particularité géologique de l’étang de la 

Fosse au Mortier et sur les problèmes de sécurité posés par sa proximité avec la limite de l’extension de la 

carrière. Lors d’un entretien informel avec la société Monier, monsieur Dosière, maire de Signy-L’abbaye a 

émis une remarque identique en s’interrogeant sur la proximité du gazoduc qui traverse les terrains 

concernés. 

 

Ouverture et clôture de l’enquête 
 

L’enquête a été ouverte du 25 octobre au 23 novembre 2021 inclus, soit 30 jours consécutifs.  

J’ai ouvert et clôturé le registre d’enquête qui m’a été remis aux dates sus-indiqués. En accord avec 

l’article R123-18 du code de l’environnement, j’ai remis en main propre à madame Camille Hubert, 

responsable du projet de l’extension de la carrière Monier le procès-verbal de synthèse (annexe 5), en retour 

et dans le temps imparti réglementaire j’ai reçu en réponse un mémoire du pétitionnaire (annexe 6). 

 

Conclusions  
 

Conclusions sur le déroulement de l’enquête 
 

À la suite de l’arrêté, n°2921-560 daté du 30 septembre 2021 du préfet des Ardennes et de la décision 

n° E21000042/51 du 25 mai 2021 du Président du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne me 

désignant en qualité de commissaire enquêteur, j’ai pris connaissance du dossier de l’extension de la carrière 

d’argile Monier qui est parfaitement conforme aux dispositions du code de l’environnement. 

Préalablement à l’ouverture de l’enquête, j’ai visité le site et rencontré les représentants de la 

municipalité de Signy-L’Abbaye et de l’entreprise Monier afin de mieux connaitre l’historique du projet et 

éclaircir certains aspects techniques et réglementaires. 
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Le public a été informé de cette enquête conformément à la législation en vigueur par publication 

dans les journaux locaux et régionaux, par affichage dans les villages concernés (Signy-L’Abbaye, Dommery, 

Thin-le-Moutier, Lépron-les-Vallées), sur le site, et en périphérie de l’entreprise Monier. 

L’enquête a été ouverte de lundi 25 octobre au mardi 23 novembre 2021 inclus, soit 30 jours 

consécutifs. 

Le public a eu la possibilité de s’exprimer lors des quatre permanences que j’ai tenues les 25 octobre, 

9, 20 et 23 novembre 2021 mais aucune observation n’a été formulée lors de la durée de l’enquête. 

L’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions et je n’ai eu aucune difficulté à analyser les 

observations reçues par voie postale à la préfecture des Ardennes et que j’ai jointes au registre. 

  

Conclusion sur les observations du public 
 

À la suite de la réception du procès-verbal de synthèse, le pétitionnaire a répondu aux interrogations 

techniques concernant 

- La prescription du diagnostic archéologique. Monier maitrise la procédure puisque l’extension de 

carrière qui correspond aux cinq premières années d’exploitation a déjà fait l’objet d’un tel diagnostic 

(réalisé du 11 au 27 mai 2020). Monier contactera la DRAC trois ans avant la fin d’exploitation de 

cette première phase pour organiser le diagnostic sur l’ensemble du périmètre restant à exploiter 

-  L’étang de la Fosse au Mortier. Le plan d’eau, d’une profondeur de 8 mètres et d’un diamètre 

d'environ 85 mètres est défini en termes géologique de doline. Pour ne pas la déstabiliser, il sera 

laissé une bande de sécurité de 30 mètres qui sécurisera l’extraction et le système hydraulique (la 

largeur de matériaux laissée intacte entre les deux éléments servira de barrage naturel, l’argile, 

matériau très imperméable, permettra d’éviter les fissures entre l’étang et l’extraction. 

- Le gazoduc. Différentes précautions ont été et seront prises pour écarter le risque d’accident –

demande de DICT (effectuées lors du dépôt de dossier) ; bornage par GRTgaz lors des interventions 

(fouilles archéologiques, travaux de création de piste au-dessus du gazoduc, démarrage des 

extractions) ; création d’une piste renforcée, selon les exigences de GRTgaz pour le passage des 

engins au-dessus de la conduite, création de merlons de chaque côté de la conduite, à 10 mètres lors 

du bornage de GRTgaz. Ces merlons seront entretenus au fil des années pour être toujours visibles ; 

aucune extraction dans la zone des 10 mètres de part et d’autre de la conduite, et extractions à 

profondeur limitée (2,5 mètres) dans les 50 mètres suivants ; deux relevés topographiques seront 

effectués chaque année et permettront de surveiller la bonne intégrité de la zone d’implantation du 

gazoduc 

L’avis défavorable émis par la Chambre d’agriculture des Ardennes, faisant suite au même avis de la 
CDPENAF découvert au cours de l’enquête publique, a nécessité une analyse particulière. En effet, au point 
de mes recherches, je n’ai pas trouvé trace d’intervention des institutions agricoles, ni lors des ventes des 
terres agricoles au Conseil Général des Ardennes, ni lors de la vente de ces terrains à l’entreprise Lafarge 
Couverture, prédécesseur de Monier. Par ailleurs, lors de l’enquête publique de 2002, aucune observation 
n’a été formulée par la Chambre d’agriculture des Ardennes quant au devenir des terres agricoles 
concernées. Il semble alors que l’avis défavorable de la Chambre d’agriculture des Ardennes émis lors de 
l’enquête publique actuelle, repose sur le principe de compensation agricole (article L. 112-1-3 du Code rural 
et de la pêche maritime issu de la loi d’avenir pour l’agriculture du 13 octobre 2014) entré en vigueur en 
décembre 2016 (décret n° 2016-1190 du 31 août 2016 ). Ce qui, dans le cas de l’extension de la carrière 
Monier peut soulever un problème de droit car la surface agricole (deux hectares annuellement) n’est pas 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/8/31/AGRT1603920D/jo
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prélevée de manière définitive (comme défini dans l’article) puisqu’après l’extraction, elle retourne à sa 
fonction première. De surcroît, le non envoi de l’avis de la CDPENAF vaut absence d’observation.  

Il n’en reste pas moins que quatre exploitants agricoles – Paquet (75 ha), Toury (16 ha) ; Fortier (7.5 ha) ; 
Lefèvre (4ha) – utilisent les prairies et pâtures concernées par l’extension de la carrière et qu’ils doivent avoir 
une certaine visibilité quant au devenir de leurs élevages. Il s’agit alors d’évaluer comment Monier réhabilite 
les terrains exploités et les destine à leur vocation agricole initiale (annexe 7). 

J’ai donc pris connaissance du plan de gestion des milieux naturels de la carrière Monier établi, en février 
2021, par le Regroupement des naturaliste ardennais (ReNArd). En effet, le protocole de suivi de la 
biodiversité définit également les modalités de réaménagement du site pendant et après l'exploitation, 
particulièrement, celles des prairies, réalisées après chaque phase d'extraction.  

Certaines parcelles réaménagées sont fauchées régulièrement par une exploitante agricole (madame 
Paquet) dans le cadre d’un accord oral, en revanche, d’autres sont en déprise agricole depuis plusieurs 
années et sont colonisées par des ligneux (annexe 8). À ce stade les opérations de réaménagement indiqués 
dans l’arrêté préfectoral sont respectées – les prairies sont réhabilitées au fur et à mesure, 300 mètres de 
haies, replantés lors de l’hiver 2020-2021, participent à la reconstitution du bocage et trois mares ont été 
créées – (annexe 9), et formalisées dans un plan décennal de gestion (annexe 10) dans lequel figure la 
réhabilitation des portions de prairie laissées à l’abandon. Ainsi, le retour à la fonction agricole première des 
terrains est respecté.  

Néanmoins, un compromis doit être trouvé entre la gestion extensive des prairies réhabilitées décrite 
dans le plan de gestion et la réalité des pratiques agricoles tant pour les conditions de fauchage que de 
pâturage. Monier a déjà organisé une rencontre entre le représentant de ReNArd et la principale exploitante 
agricole des terrains concernés, la démarche doit être poursuivie pour définir un accord concret sur 
l’utilisation des parcelles. 

 Par ailleurs, dans son mémoire, le pétitionnaire indique remettre 20 hectares en 2022 et 14 autres en 
2023 à la disposition des exploitants agricoles concernés et entreprendre le déboisement des parcelles 
abandonnées pour qu’elles reviennent à l’état de prairies exploitables. Il rappelle aussi qu’annuellement, la 
surface des extraction saisonnières est limitée à deux hectares et que les autres terrains situés dans la zone 
d’extension resteront à la disposition des exploitants agricoles actuels.  

En ce qui concerne le devenir des terrains en fin d’exploitation, ils retourneront à leur vocation agricole 
et seront cédés aux exploitants sous forme de contrat de location ou par la propriété (option à définir par 
Monier).  
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Annexe 1 
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Annexe 9 

 

 
Source : Plan de gestion des milieux naturels de la carrière Monier établi, en février 2021, par le Regroupement des 

naturalistes ardennais (ReNArd), p.14 
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